Les défis de la société postindustrielle

AUX ÉTATS-UNIS, la part de l'emploi industriel vient de passer en dessous du seuil de 10 % de la population active. Cette évolution fondamentale du capitalisme est l'une des caractéristiques de la société postindustrielle, autour de laquelle plusieurs intellectuels ont débattu au Collège de France, du 5 au 7 octobre, dans le cadre du cycle de conférences proposé par le mécénat Altadis et la Républi​que des idées, en partenariat avec Le Monde et la revue Esprit.

Cinq ruptures, selon Daniel Cohen, professeur de sciences éco​nomiques à l'Ecole normale supé​rieure et à Paris-l, marquent la société postindustrielle, née il y a une trentaine d'années avec la commercialisation du premier ordi​nateur personnel Apple : l'émer​gence d'une troisième révolution industrielle, après celles des XVIII' et XIX' siècles; une révolu​tion dans l'organisation du travail, avec la fin du fordisme ; une révo​lution culturelle, dans la foulée de 1968 ; une révolution financière, qui voit la prise de contrôle des entreprises par la Bourse dans les années 1990, faisant de l'actionnai​re un  acteur mieux protégé que le salarié. La cinquième rupture est celle de la mondialisation.

A cette vision des transforma​tions du capitalisme dominée par le fait économique et technologi​que, Pierre Rosanvallon, profes​seur au Collège de France, oppose celle de l'histoire politique et socia​le. La démocratie, fait-il remar​quer, n'a pas suivi les mêmes ryth​mes que la technique. A cela Daniel Cohen répond, en repre​nant le concept d'Alain Touraine, que le social s'est émancipé de l'économie, de la même manière que le politique s'était émancipé du religieux au XVIIIème siècle et que l'économie s'était émancipée du politique au XIXème pour s'associer au social. C'est ce couple écono​mie-social qui se disloque aujour​d'hui après avoir marqué le XXème siè​cle.

L'irruption de l'Inde et de la Chine dans le commerce mondial, ces dernières années, caractérise la deuxième mondialisation capitalis​te, après la mondialisation du XIXème siècle, dominée par la Grande‑Bretagne comme celle d'aujour​d'hui est dominée par les Etats​-Unis. Daniel Cohen bouscule au passage une idée reçue, celle de la détérioration des termes de l'échange au détriment des pays en développement qui, affir​me-t-il, repose « sur un fait statisti​que complètement faux ». Lorsque deux régions du monde commercent l'une avec l'autre, l'activité commerciale profitera davantage à celle qui est en avance, grâce à la théorie des avantages cumulatifs. Cette réalité «fut une formidable déception au XIXème siècle et constitue de nouveau un défi aujourd'hui ».

La mondialisation ne diffuse pas spontanément la prospérité, il faut aller la chercher. Mais elle diffuse les images de la prospérité, provo​quant un décalage entre les atten​tes et la réalité. La fuir n'est pas une solution : à se priver du capita​lisme, on se prive de ce qu'il peut apporter. C'est ce que la Chine a parfaitement compris, d'autant plus qu'elle devrait bénéficier dans les décennies à venir - comme l'In​de - du phénomène de transition démographique, qui la fera passer d'un pays de haute fertilité à moyenne fertilité au fur et à mesu​re qu'elle se développe.

UNE VISION PLUS POLITIQUE :
Sur ce point aussi Daniel Cohen se voit opposer une vision plus poli​tique, celle de Kemal Dervis, direc​teur du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), qui plaide pour la mise en place de mécanismes de redistribu​tion et de gouvernance mondiale afin de maîtriser les dislocations et les inégalités de la mondialisation. «Puisqu'il n'y a plus d'empire à la britannique, il faut trouver le moyen de gérer tout cela. »

Et l'Europe? Est-elle équipée pour répondre aux défis de la socié​té postindustrielle ? L'Union européenne représente près de 40 % du commerce mondial, un chiffre trompeur : les deux tiers de ces échanges commerciaux se font entre Européens. C'est un commerce «horizontal », qui ne corres​pond pas aux formes nouvelles de la mondialisation. Mais surtout, les exportateurs européens sont spé​cialisés dans les produits haut de gamme (luxe, automobile) alors que les exportateurs américains vendent, eux, surtout des produits innovants, à haute technologie (logiciels, industrie du divertisse​ment). Les Etats‑Unis sont exporta​teurs de services, alors que l'Euro​pe reste prisonnière de son savoir-​faire, qui exige de fabriquer encore les choses, ce qui l'expose à la concurrence des pays émergents.

Pour entretenir la flamme de l'in​novation, les Etats-Unis attirent des chercheurs indiens et chinois, bien sûr, mais aussi européens. Pour l'Europe, la pilule est amère : cette troisième révolution risque de la laisser plantée là, si elle ne fait pas l'effort nécessaire en matiè​re de recherche et d'investisse​ment dans ses universités. « Si l'in​novation scientifique et technique est au XXIème siècle ce que l'organisa​tion scientifique du travail indivi​duel a été au XXème siècle, alors, relève Daniel Cohen, une organisation scientifique du savoir s'impose. »

Certains universitaires plaident pour la création par la Commis​sion européenne de «dix Har​vard », pluridisciplinaires. Plus réa​liste, Daniel Cohen en suggère cinq. Ancien commissaire euro​péen et président de l'université Bocconi, Mario Monti reconnaît que le problème de l'université en Europe est « dramatique ». Elles sont, dit-il, « un concentré de rentes de position, de privilèges, de protec​tion des inclus contre les exclus. La gouvernance de nos universités est dominée par les producteurs, c'est-à-dire les professeurs, plutôt que par les utilisateurs futurs de notre produit, le savoir ». Mario Monti recommande un rapproche​ment de l'université avec le monde de l'entreprise. Il rêve de «repen​ser tout le tissu de nos établissements pour moins privilégier le producteur ». Une autre révolution cultu​relle, en somme.
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